La question de la scolarisation des élèves issus de l’immigration n’a pas bonne presse en France.

 Seuls quelques auteurs comme J. Costa Lascoux, J-P Payet ou H. Lagrange se sont risqués à traiter de l’ethnicisation des problèmes de violence ou d’échec scolaire que l’on pouvait rencontrer dans certains établissements. C’est pourquoi nous sommes allés chercher un ouvrage publié en Suisse, d’une part parce que ces problèmes sont moins tabous que chez nous, d’autre part parce qu’il est vraisemblable que ces problèmes soient de même nature que ceux que l’on rencontre dans le canton de Genève.
Or il s’avère, à la lecture du livre de Geneviève Mottet et Claudio Bolzman (*), tous deux chercheurs en sciences de l’éducation, que si, effectivement le problème de l’accueil des élèves immigrés n’est pas tabou, c’est justement parce qu’il ne se pose pas du tout dans les mêmes termes qu’en France. Nous sommes donc dans une étude qui cherche à montrer comment ce discours apparaît, comment le thème de l’intégration des enfants d’immigrés se détache de la question pédagogique ou sociale pour devenir un problème spécifique. Un problème bien embarrassant car souvent aux limites du politiquement correct. 

Les auteurs de cette recherche s’interrogent sur le décalage qui semble s’installer entre un discours ouvert au multi-culturel, le discours quotidien de la diversité culturelle et une certaine pratique qui n’hésite plus à afficher les difficultés du métier d’enseignant liées à la présence d’enfants issus de l’immigration. Bien que marginale, on assiste en Suisse comme en France, à l’émergence de propos ethnicisants. Comme si un nouveau regard était en train de se construire : une nouvelle sensibilité collective à l’égard des problèmes scolaires liés à la présence d’élèves d’origine étrangère. 

Ce changement de discours s’explique précisément par ce que les auteurs appellent l'apparition d'une catégorie d’action publique. Un phénomène construit par des acteurs concernés et intéressés par l'invention de cette population cible de l'action publique. Les auteurs essaient de saisir ce phénomène à travers deux moments clefs de l'évolution du discours : la période 1960 – 1975 puis la période 2000 – 2005 et à travers cinq lieux emblématiques de l'approche idélogique de l'éducation des enfants de migrants :1) le discours militant, 2) le discours politique qui le prend à son compte, 3) la réflexion des enseignants et des chercheurs eux-mêmes (notamment dans les revues pédagogiques), 4) la traduction de ce mouvement en termes juridiques et enfin 5) l'aboutissement institutionnel, la constitution de services et de réseaux spécifiques qui prennent en charge le public-cible concerné.

Ce discours se construit petit à petit, dès les années soixante, au moment où se met en place l'idée de la culture légitime validée par l'école. Face à cette culture légitime, et dans le contexte démocratique de cette époque, il apparaît  nécessaire d'aider les enfants de migrants à accéder à l'école. L'économie des trente glorieuses appelle une société égalitaire et optimiste. Il est donc naturel que les enfants de ceux qui participent au bien du pays soient assimilés aux nationaux. Le discours revendicatif des militants porte non seulement sur l'accès à l'école, mais aussi sur le respect de la culture et de la langue d'origine. Cette aspiration humaniste du respect des cultures et des langues trouve écho dans les  politiques démocratiques les plus volontaristes. Il importe alors de promouvoir l'égalité des chances et d'investir sur ceux qui, demain, seront des cadres qualifiés dont la nation a besoin pour son essor. Un vaste consensus  enveloppe à la fois les enseignants, les politiques, les instances du droit internationnal et national, et c'est tout naturellement que le ministère met en place des structures pour concrétiser l'accueil spécifique des enfants de migrants.

En 2000 – 2005, le discours se retourne. L'époque n'est plus la même.  La crise économique fait apparaître le chômage et la précarité. Le contexte n'est plus aussi favorable à une immigration  qui a changé de nature. C'est pourquoi les politiques commencent à critiquer l'école et ses réformes. Alors qu'au début on cherchait les solutions pour résoudre les difficultés scolaires, aujourd'hui on cherche la formule d'une école à la fois plus efficace et moins coûteuse. Face à l'échec scolaire et la violence dans les établissements, on recherche des responsables pour ne pas dire des boucs émissaires. Dans le même temps les enseignants constatent eux-mêmes la difficulté d'intervenir en milieu hétérogène. Le concept d'une approche multi-culturelle paraît dérisoire. Plus proche de l'animation et du folklore que l'appropriation de savoirs. L'enjeu de l'école, c'est d'abord la socialisation. L'urgence de la citoyenneté. Construire le vivre ensemble. Limiter les effets de la violence et des incivilités. 


C'est dire combien on s'éloigne des revendications humanistes des années 60 qui ont portées cette catégorie d'action publique.  La question posée dans cet ouvrage est celle de la pertinence d'une approche  ethnicisante des  problèmes scolaires. Ne faut-il pas aborder les problèmes sous l'angle d'une réalité à laquelle on semble vouloir échapper : celle de la crise économique et sociale, celle de la précarité et de l'exclusion, mais aussi celle de l'école qui au-delà de son ambition démocratique reste fondamentalement discriminatoire (p. 193) ?
.
(*)  Geneviève Mottet et Claudio Bolzman, L'Ecole et l'élève d'origine étrangère,  IES éditions, Genève, 2009

